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Éditorial

Un toit par-dessus tout et tout autour

Le Regroupement inter-organismes pour une politique fami-
liale au Québec a pour préoccupation principale le développement
d'une politique familiale globale au Québec.

Le Regroupement s'est demandé, depuis sa fondation en
1983, quelles étaient les grandes caractéristiques de cette politique
familiale globale.

Le Regroupement a constaté qu'il y avait quatre grandes ca-
ractéristiques de cette politique et les a nommées et mises de l'avant.

Ce sont : l'autonomie, l'horizontalité, la verticalité et la
subsidiarité.

L'autonomie signifie que la politique familiale trouve sa
justification en elle-même et n'est pas une conséquence ou un
sous-produit d'une autre quelconque mission de l'État, si im-
portante soit-elle.

L'horizontalité accorde à la politique familiale un droit de re-
gard et de suivi sur toutes les autres missions de l'État car la famille
étant la base de la société, tout doit concourir à son mieux-être.

La verticalité assure que tous les âges de la famille sont pris
en compte par une politique familiale, les enfants à naître, les en-
fants, les jeunes, les adultes, les aînés.

La subsidiarité soutient et respecte les droits et devoirs des
familles et ne fait pas à leur place.

Concrètement, ces quatre grandes caractéristiques doivent
se réaliser dans l'accomplissement des grands droits que possèdent
les familles et qui leur permettent d'exister et de vivre dans toute
société digne de ce nom.

Quels sont ces grands droits qui sont aussi des nécessités?
Le droit à la vie en est le premier et le plus inaliénable.
Pour assurer ce droit à la vie et l'épanouissement de cette

vie des personnes et des familles, nous mettons de l'avant six grands
droits sans lesquels, concrètement, il ne peut y avoir d'accomplisse-
ment raisonnable.

Ce sont les droits à la nourriture, au vêtement, au logement,
à la santé, à l'éducation, au travail.

Nous avons porté notre attention, cet été, sur le logement
des familles et des jeunes et avons demandé à une étudiante, dans
le cadre du programme Carrière-été, de nous faire réfléchir sur ce
sujet.

Il s'est avéré tout de suite que la notion du logement était une
approche réductrice et qu'il fallait aborder la notion et la réalité de
l'habitat.

Catherine Girard-Demers nous amène à prendre conscience
que « L'habitat humain réfère au milieu de vie, au cadre de vie de la
population, tant au lieu proprement dit - les conditions du logement,
de l'habitation, sa salubrité et son accessibilité - qu'aux alentours -
l'environnement, le quartier, le village, la région et son développe-
ment, le respect du patrimoine local, etc.-.Ainsi, l'habitat pose à la
fois des questions d'environnement et de santé, de travail salarié et
de répartition de la richesse, de relations sociales et de cohabitation,
de coopération et de qualité de vie. »

C'est avec fierté que nous vous proposons cette réflexion et
ce Pensons famille spécial sur « Un habitat durable pour les familles
et les jeunes ».

Merci Catherine.

Yves Lajoie
Directeur général

Un habitat durable
pour les familles et les jeunes

Madame Catherine Girard-Demers
Étudiante à la Maîtrise en science politique

Université du Québec à Montréal
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Introduction
4 Malgré toutes les innovations scientifiques et technologiques
de la modernité, une grande partie de l'humanité n'arrive pas à sub-
venir adéquatement à ses besoins de base. Même dans les socié-
tés les plus favorisées, les inégalités de revenus et la pauvreté res-
tent bien présentes, elles influencent autant la durée que la qualité
de vie. Par exemple, selon la Direction de la santé publique de Mon-
tréal-Centre, l'espérance de vie varie de plus de 10 ans selon le
quartier, entre le CLSC du Faubourg (Centre-Sud) et celui du Lac-
Saint-Louis (le West Island). La crise du logement locatif, qui sur-
vient périodiquement depuis l'urbanisation (la concentration de la
population et des emplois en ville) oblige la société à une réflexion
sur la cohabitation et la coopération dans les communautés, l'ac-
cessibilité de l'habitation de qualité pour tous, l'efficacité des trans-
ports et la proximité des services. À une époque où les salaires ont
tendance à stagner, alors que les dépenses courantes les plus vita-
les sont en hausse, l'actuelle « crise du logement » semble donc
principalement liée à la paupérisation des petits salariés, qui doi-
vent consacrer plus de 25 % [1] de leurs revenus au logement, et à la
rareté grandissante des logements abordables. Cela n'a rien de sur-
prenant, compte tenu de l'augmentation du nombre de coproprié-
tés, qui sont souvent d'anciens logements locatifs, une multiplica-
tion des transactions immobilières provoquera souvent une impres-
sion de rareté et donc une hausse de la valeur des propriétés, ce
qui entraîne une augmentation des divers comptes de taxes aux
propriétaires et des coûts de location des logements restants. Outre
cette crise du logement, il y a aussi des problèmes de santé liés à
l'habitat humain. Depuis quelques années, on assiste à la décou-
verte de la toxicité de plusieurs produits utilisés dans la construction
d'habitation et de lieux de travail, comme l'amiante et d'autres iso-
lants, mais aussi des produits chimiques utilisés pour traiter le bois
et dans certaines colles ou peintures, qui produisent des symptômes
d'asthme ou même des cancers suite à une exposition à long terme.

Heureusement, on note aussi un intérêt grandissant pour
les constructions « écologiques » (respectueuses de leur environ-
nement, utilisant des technologies et matériaux « verts »), le recy-
clage et la récupération de matériaux, ainsi que pour le style (le
design) créant un milieu de vie harmonieux. (Suite page 2)
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En effet, la qualité et la durabilité de l'habitat des familles,

des ménages et de la jeunesse devient une préoccupation de plus
en plus importante, tant au point de vue individuel que collectif.
L'habitat humain réfère au milieu de vie, au cadre de vie de la po-
pulation, tant au lieu proprement dit (les conditions du logement,
de l'habitation, sa salubrité et son accessibilité) qu'aux alentours
(l'environnement, le quartier, le village, la région et son développe-
ment, le respect du patrimoine local, etc.) Ainsi, l'habitat pose à la
fois des questions d'environnement et de santé, de travail salarié
et de répartition de la richesse, de relations sociales et de cohabi-
tation, de coopération et de qualité de vie.

(1) D'abord, la question de l'habitat sous-tend un paradoxe
entre les droits sociaux et les droits économiques, donc entre le
droit au logement pour les citoyens et la profitabilité de l'industrie de la
construction, de la rénovation, pour l'entreprise privée; alors, quels
sont les droits qui devraient primer dans ce cas ?

(2) En second lieu, les divers types de construction ont des
caractéristiques propres et des objectifs différents, elles se veulent
généralement durables et adaptées à leur milieu. Mais devraient-
elles impérativement respecter l'environnement et souscrire aux
principes du développement durable ?

(3) Ensuite, un examen des politiques publiques en matière
d'habitation permettra de constater les priorités abordées par les
différents paliers de gouvernement.

(4) Une exploration des différents modes de tenure et du fi-
nancement des projets d'habitation fera ressortir leurs spécificités et
les ressources disponibles pour l'amélioration des conditions d'habita-
tion selon les particularités des ménages, des familles.

(5) Finalement, la dernière partie étudiera la situation actuelle de
l'habitat familial afin de proposer des projets possibles, des solutions con-
crètes pour l'amélioration du milieu de vie des familles.

L'habitat (habitatum, en latin) désigne le milieu propre à la
vie [2] d'une espèce (soit animale ou végétale), plus spécifiquement
le mode d'organisation et de peuplement par l'homme du milieu où
il vit, et donc, par extension, l'ensemble des conditions d'habita-
tion, de logement. Habiter (de habitare, et « habitus » signifiant
« manière d'être »), c'est donc demeurer, loger, résider et vivre, mais
surtout occuper [une habitation, un logis] de façon durable, donc en
adoptant une vision à long terme.

1. L'habitat : marchandise, ou droit et nécessité?
Malgré les prétentions d'un économiste anglais du nom

d'Adam Smith [3], nous savons aujourd'hui que le modèle de l'éco-
nomie de marché, autorégulée et libre de toutes contraintes étati-
ques, est dépassé. L'humain, en ayant une tendance certaine à
l'égoïsme et à la recherche du profit, n'est pas un être économi-
quement rationnel : un vendeur aura toujours avantage à taire une
information qui lui ferait perdre un profit et, dans ce cas, le marché
se retrouve contrôlé par ce vendeur; si l'acheteur est laissé dans
l'ignorance, il lui est alors impossible de procéder à un choix ration-
nel et se retrouve donc avec un citron [4]. Le marché doit donc être
soumis à des lois et règlements qui assurent les droits des citoyens,
consommateurs et vendeurs, afin de prévenir et de résoudre les
conflits qui émanent de transactions, d'échanges commerciaux. Par
exemple, les lois sur la « protection du consommateur », permet-
tant une résiliation de contrat, une annulation de la transaction, s'il
a eu une vente sous pression ou des vices cachés.

Puisque l'économie est une création de l'humanité pour
assurer une coopération par le travail, donc une transformation de
ressources, de la nature, en produits de consommation pour servir
les divers besoins des populations, les droits économiques (droit à
la propriété ou la profitabilité des industries, assurés par des traités
commerciaux, entre autres) restent subordonnés aux droits humains
et sociaux (droit à la vie, égalité, justice et fraternité) qui assurent
une cohésion sociale, une coopération et donc une base pour le
développement d'une économie.

Par exemple, le problème de l'itinérance, surtout chez les
jeunes, est une question individuelle et personnelle, mais elle est
aussi sociale et collective, puisqu'à cause du manque d'emplois en
région, il se produit une migration vers la ville qui aggrave la pénu-
rie de logements abordables dans les centres urbains. L'exclusion
et la marginalité expliquent une partie du problème, avec le refus du

modèle social et culturel actuel du travail salarié pour assurer sa subsis-
tance. Certains itinérants sont en fait des militants et ils choisissent de
vivre autrement, plus librement selon eux; ils n'accepteraient pas d'aide
pour vivre dans un appartement et occuper un emploi, aussi plaisants
soient-ils. Mais pour d'autres sans-abris, qui souhaiteraient vivre norma-
lement, qui ont besoin d'une aide temporaire ou stable, la société a une
part de responsabilité et une tâche à accomplir. Il faut faire respecter
leurs droits à un habitat acceptable, à des services sociaux et de santé,
leur permettant de vivre dignement et en sécurité, avec l'aide des refu-
ges, des organismes déjà existants, spécialisés en santé mentale, en
réinsertion sociale, ou de logements supervisés pour itinérants, leur per-
mettant de briser le cercle de l'itinérance et de se trouver un apparte-
ment, et peut-être même un emploi, ou au moins d'avoir accès à un
revenu minimal comme l'Assistance-Emploi (anciennement le Bien-être
Social) afin de réintégrer un mode de vie plus « normal ».

Le droit à un habitat durable (et de qualité) à la base de l'en-
semble des droits humains et sociaux, devrait donc s'appliquer
prioritairement aux droits économiques, puisqu'il implique que les ci-
toyens y fournissent un effort, qu'ils coopèrent, qu'ils travaillent en-
semble à assurer leur subsistance et à améliorer leurs conditions
d'existence. Donc, sans la coopération humaine, l'économie se retrou-
verait dénaturée; elle ne servirait plus l'humanité et ne répondrait plus à
ses besoins. Elle ne serait qu'un moyen de contrôler le marché de la
maind'oeuvre et de ses besoins, afin de faire fructifier les investisse-
ments d'une minorité de citoyens, sans égards aux intérêts des autres.

L'industrie de la construction, pour sa part, produit des biens
de consommation, elle fournit des emplois, souvent assez spéciali-
sés et bien rémunérés, elle consomme aussi quantité de ressources
naturelles. Probablement pour des raisons de rentabilité et de coûts,
la qualité de construction des habitations et les matériaux utilisés ne
se sont pas beaucoup améliorés au cours du dernier siècle, depuis
l'instauration de normes de construction. Au contraire, l'estimation ha-
bituelle de la durabilité des constructions neuves est souvent égale,
ou même inférieure, à celle des anciennes constructions faites de
matériaux plus « nobles » , comme la pierre, la brique et le bois, qui
se réparent plus facilement que le béton, le plastique et le placoplâtre.
Ces anciennes constructions, lorsqu'elles sont habitées et entrete-
nues régulièrement peuvent alors durer des centaines d'années. De
plus, plusieurs technologies ou nouveaux matériaux seraient finan-
cièrement rentables si les constructeurs adoptaient une vision à long
terme, ou si la plupart des occupants réalisaient eux-mêmes leurs
travaux de rénovation et d'entretien. Mais finalement, l'industrie de la
construction ne sert pas à répondre à un besoin social d'habitation et
de travail (contrairement à l'État interventionniste, avec la construc-
tion d'infrastructures publiques en temps de récession). Elle vise prin-
cipalement à réaliser des profits en construisant des bâtiments ou en
obtenant des contrats pour effectuer des rénovations et de l'entre-
tien, elle n'a donc aucun intérêt à ce que ces bâtiments soient parti-
culièrement durables ou abordables. Il ne faut jamais oublier que l'on
est toujours mieux servi par soi-même, sinon il faut au moins s'infor-
mer, en s'assurant de la compétence et de l'honnêteté de l'entrepre-
neur engagé, afin de pouvoir superviser le déroulement des travaux.

2. La durabilité de l'habitat
Le rapport de la Commission Brundtland, sur l'environnement

et le développement, paru dans les années 1980, élabore la notion
de développement durable comme étant la seule solution viable à la
crise écologique que causera à moyen terme l'activité humaine qui
s'accentue continuellement depuis l'industrialisation; le Protocole de
Kyoto se voulant l'application de mesures suivant ce constat. Le dé-
veloppement durable veut que le développement économique (soit
l'ensemble des activités humaines) respecte l'environnement, en con-
sidérant l'importance de conserver la biodiversité des écosystèmes,
les ressources naturelles, donc de respecter l'environnement naturel
dans lequel nous vivons et d'en assurer la pérennité pour les généra-
tions futures. La planète est notre seul habitat durable, puisqu'elle
génère elle-même les ressources dont nous avons besoin pour survi-
vre, grâce à ses divers écosystèmes et aux mécanismes géologi-
ques, ce qui est toujours impossible ailleurs que sur Terre. Le lien
entre l'économie et l'écologie est littéralement ancré dans la culture
occidentale : l'économie étant la gestion des besoins domestiques,
alors que l'écologie est la connaissance, l'étude de cet habitat. Le
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milieu que l'on habite nous sert mais n'appartient pas qu'à nous, il
faut s'assurer de le conserver dans un état qui servira les autres
espèces animales ou végétales et les générations futures.

Le développement durable, appliqué à la situation de l'habi-
tat « concret » des familles, permet d'imaginer une maison respec-
tant son environnement, une « éco-construction » [5]. Ce genre de
bâtiment, par opposition aux constructions traditionnelles, se soucie
plus particulièrement de la rentabilité écologique des matériaux choi-
sis et des caractéristiques du design. Par son architecture intelli-
gente et la qualité de sa construction, l'éco-construction permet d'éco-
nomiser des ressources naturelles en utilisant des matériaux recy-
clés ou plus durables, en réduisant la consommation d'énergie, en
utilisant la lumière du soleil et en réutilisant une partie de l'eau (usée
ou de pluie) pour réaliser d'autres tâches (jardinage, nettoyage). De
plus, la conscientisation des habitants de ces constructions aux pro-
blèmes environnementaux leur permet de profiter au maximum de
l'environnement naturel qui les entoure, eux qui prennent l'habitude
de gérer de façon efficace les déchets, le recyclage et le compos-
tage, apprécient et respectent d'autant plus leur voisinage, leur en-
vironnement, afin d'y habiter durablement, donc d'en profiter le plus
longtemps possible.

Mais il faut aussi penser à ce qui nous permet de vivre, la
transformation de ressources en biens de consommation, surtout
l'agriculture, les divers services qui améliorent notre qualité de vie,
comme les services de santé, d'éducation, les services publics et
les divers commerces. La disparition progressive des fermes fami-
liales remplacées par des fermes industrielles, plus compétitives,
créent des problèmes plus importants de pollution de l'environne-
ment, soit par les odeurs ou par l'épandage de fertilisants sur des
plus grandes surfaces. Les techniques d'agriculture industrielles sont
contestées, surtout par des groupes environnementaux qui dénon-
cent la pollution chimique des engrais, qui pourrait avoir des inci-
dences sur notre santé, à long terme, en s'introduisant dans l'eau
que l'on consomme, mais aussi à cause du traitement réservé aux
animaux. La production « biologique », respectueuse de l'environ-
nement, et aussi le marché « équitable » se développent grâce à
une demande de produits « naturels », sans agents chimiques pour
accélérer la croissance des plantes ou des animaux. Au Québec, il
existe des groupes d'achat, basés sur le principe de l'agriculture
soutenue par la communauté, permettant à des fermes de petites
tailles (souvent spécialisées en agriculture biologique) de vendre
leur production directement à des groupes de citoyens intéressés,
ce qui leur permet d'éviter les intermédiaires et la surproduction[6],
tout en pouvant recevoir des commentaires des consommateurs.

La question de l'habitat englobe donc les problèmes d'habi-
tation, mais aussi d'autres ayant trait à l'environnement naturel et
humain. L'ensemble des droits accordés aux citoyens devraient nor-
malement protéger leur milieu de vie et la permanence de celui-ci,
afin qu'ils puissent y rester, et que celui-ci soit habitable dans le
futur. Malheureusement, plusieurs problèmes peuvent survenir et
priver le citoyen de ses droits à un environnement sain, à la santé et
au développement, par exemple, ce qui le forcerait à quitter son
habitat d'origine pour s'installer ailleurs - avec un surdéveloppement
industriel ou agricole, la gentryfication, ou plus généralement, une
expropriation ou l'expulsion d'un logement sans motif valable.

Pour favoriser la cohabitation, la coopération et afin de res-
treindre l'individualisme et l'égoïsme, il faut considérer les problè-
mes d'environnement collectivement, en évitant de se débarrasser
du problème chez le voisin. Il faut donc commencer soi-même à
respecter son environnement afin de mieux pouvoir l'apprécier et,
surtout, pour que tous soient collectivement impliqués à préserver
la qualité du milieu de vie de tous. Tous les problèmes de « pas
dans ma cour » pourraient alors se régler plus aisément si tous se
considéraient réciproquement comme égaux, en reconnaissant l'autre
comme un autre « soi », éprouvant le même genre de sentiments et
partageant un certain nombre d'aspirations. Si nous ne voulons pas
de dépotoir près de chez-nous, ce qui est le cas de la majorité d'en-
tre nous, il faut tout faire pour éviter de produire des déchets, ré-
duire sa consommation de produits jetables, recycler, composter et
réutiliser, afin que le gouvernement puisse légiférer en favorisant
d'autres solutions (en réduisant la fréquence de la cueillette des

déchets en augmentant celle du recyclage, par exemple). Finale-
ment, la tâche du gouvernement reste de représenter l'intérêt com-
mun, même s'il faut qu'il le fasse en faisant respecter la volonté
majoritaire de la population, il doit donc responsabiliser le citoyen
(le rendre conscient de l'impact de ses actions à long terme) afin
que celui-ci puisse conserver ses habitudes de vie.

3. État de la situation et politiques gouvernementales
L'habitat est une question collective, sociale : la migration

de la jeunesse des régions vers les villes, souvent afin de trouver un
emploi ou pour étudier, la quantité de déménagements surtout chez
les familles locataires, la pauvreté et l'exclusion sociale, sont des
problèmes qui toucheront à un moment ou à un autre l'ensemble de
la société. Les politiques gouvernementales en matière d'habitation,
de solidarité sociale et d'environnement humain se définissent gé-
néralement comme étant vouées à la redistribution de la richesse,
afin d'assurer le bien-être de tous les citoyens, indépendamment de
leur situation économique. En tant que collectivité représentée par
une assemblée d'élus, dans le Plan d'action gouvernemental de juin
2005 (Parti Libéral du Québec), nous nous engagions à lutter contre
la pauvreté et l'exclusion sociale, à développer le logement aborda-
ble et social, la rénovation résidentielle et le renouvellement urbain
pour favoriser les conditions d'habitation de tous les ménages, cela
en adoptant une approche intersectorielle (alliant des préoccupa-
tions de santé, d'éducation, de justice et de coopération). Il ne fau-
drait pas oublier qu'une loi visant l'élimination de la pauvreté existe
au Québec depuis 2002, bien qu'elle n'ait pas encore réussi à solu-
tionner le problème. Ce genre de politique de redistribution de la
richesse ne semble pas renforcé par les gouvernants eux-mêmes,
par exemple en augmentant réellement et plus régulièrement le sa-
laire minimum et les prestations sociales, et en rétablissant une réelle
imposition des sociétés, des actionnaires et des plus nantis (qui ont
plutôt une tendance à la baisse) afin d'assurer une richesse collec-
tivement distribuée.

Les politiques gouvernementales au sujet de l'habitat des
citoyens se résument généralement à des projets ponctuels, sans
perspective globale sur le long terme. La Régie du logement, avec
son tribunal administratif, assure le respect de normes minimales
(salubrité, contrôle des prix, droits des locataires et des propriétai-
res, etc.) et le gouvernement rend disponibles certains espaces à
l'intérieur d'habitations à loyer modique (HLM) pour les cas les plus
urgents ; mais la situation générale des familles et des ménages
modestes reste difficile puisque les ressources disponibles sont sou-
vent débordées. Actuellement, afin d'aider temporairement des mil-
liers de ménages à se trouver un logement rapidement, l'État verse
une aide au locateur, le supplément au loyer, ou une aide au loca-
taire destinant plus de 25 % de son revenu au logement, l'alloca-
tion-logement, afin de compenser le manque de logements aborda-
bles et de HLM en « subventionnant » des logements privés. Mais
le problème reste entier, il n'y a pas plus de logements abordables
pour les familles qui en ont désespérément besoin. La solution à
long terme reste donc la construction d'autres projets d'habitation à
loyer modique et le soutien à la fondation de coopératives, afin de
loger convenablement l'ensemble des citoyens, les mieux nantis
comme les plus démunis. L'accès à la propriété, favorisé depuis plu-
sieurs années, est important pour les ménages le désirant et le pou-
vant, mais il faut aussi comprendre que ce mode de tenure n'est pas
idéal pour tous, il implique plus de responsabilités, surtout financières,
ce qui ne convient pas à plusieurs, dont les plus pauvres, mais aussi
les jeunes qui recherchent une mobilité ou les personnes âgées.

Par exemple, si l'État, c'est-à-dire l'ensemble des citoyens
et citoyennes, était lui-même propriétaire de plus de logements, il
pourrait gérer ses logements selon la demande de HLM en rapport
aux logements abordables pour les ménages modestes, de petits
salariés, afin de favoriser une plus grande mixité sociale dans les
projets d'habitation. Étant donné que les conditions de logement des
familles, des personnes, dépendent souvent de leurs moyens finan-
ciers et que le manque de logement sur le marché locatif entraîne
une hausse des coûts de location, même sans amélioration des con-
ditions sanitaires des logements, une intervention étatique est né-
cessaire afin d'assurer la qualité de vie de ses citoyens. Il doit s'agir
d'un investissement à long terme, avec la construction de nouveaux
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logements à loyer modique, sociaux ou abordables, d'un plus grand
contrôle du marché locatif, des baux et des coûts de location, et
surtout de l'exercice d'une surveillance sur la spéculation immobilière
qui favorise une minorité au détriment des plus pauvres afin d'assurer
la disponibilité d'un parc de logements et d'habitations abordables.

Le Plan Dozois a créé, dans les années 1950, les habita-
tions Jeanne-Mance (HJM) . C'est la doyenne des HLM au Québec.
Construites à partir de 1957, les habitations Jeanne-Mance se vou-
laient d'abord un projet de revitalisation urbaine et de modernisa-
tion de la ville, en démolissant une grande partie du Red Light de
Montréal. La question n'était donc pas seulement le logement aborda-
ble, mais aussi la qualité de vie et surtout l'image du centre-ville ; c'était
une promesse électorale du maire Drapeau. Le projet des HJM loge
plus de mille personnes ayant un revenu sous le seuil de la pauvreté,
surtout des pensionnaires du gouvernement, souvent âgés ou récem-
ment immigrés, en plein coeur du centre-ville, ce qui leur permet de
profiter des diverses activités qui animent le quartier (festivals de tou-
tes sortes, proximité des commerces et services : bibliothèques, ciné-
mas, CLSC, etc.)

Les habitations Regent Park à Toronto, construites suite à la
Seconde guerre mondiale, qui ont inspiré le projet des HJM, con-
naissent plusieurs problèmes d'ordre logistique. Puisqu'il s'agit d'un
quartier fermé près du centre-ville, un véritable ghetto, sans rue pour
y circuler en voiture, il s'y présente de graves problèmes de sécurité
et de vandalisme, surtout pour des passants qui s'aventurent dans
le quartier sans en connaître tous les recoins. Afin de résoudre ces
problèmes, Regent Park sera progressivement reconstruit et
reconfiguré, en y incluant des rues, mais aussi des espaces desti-
nés au marché de l'immobilier et des commerces, forçant une plus
grande mixité sociale. Cette solution, qui fait appel au secteur privé,
représente bien le rôle fléchissant que s'attribue le gouvernement fé-
déral dans le domaine du logement public; les mesures qu'il semble
vouloir maintenir à long terme étant plutôt celles visant l'accession à la
propriété, et du même coup le désengagement progressif de l'État.

La question de l'habitat au Québec regroupe les préoccupa-
tions de plusieurs personnes, groupes communautaires et coopé-
ratifs qui travaillent à l'amélioration des conditions de logement, à la
défense du droit à un habitat durable pour tous, par les droits à un
environnement sain et à un niveau de vie décent pour l'ensemble
des citoyens. Au sujet de l'accessibilité d'un habitat durable pour
tous, particulièrement pour les familles et les jeunes, il m'a été fort
enrichissant de recueillir les propos de personnes ayant une pers-
pective particulière sur la question.

D'abord, j'ai eu le privilège de rencontrer monsieur Marc
Lamarche, président de la Fédération des coopératives d'habitation
intermunicipale du Montréal métropolitain (FÉCHIMM), également
président de la Confédération québécoise des coopératives d'habi-
tation du Québec (CQCH), et secrétaire au Conseil de la coopéra-
tion du Québec. Monsieur Lamarche, avec qui j'ai discuté de la no-
tion d'habitat et des principaux enjeux rencontrés dans le milieu de
l'habitation coopérative, a alimenté ma réflexion en me référant à
plusieurs documents, notamment : Les politiques de l'habitation en
perspective : Actes du colloque INRS-Urbanisation, culture et so-
ciété (voir la bibliographie), ainsi que le numéro 68 du Pensons fa-
mille sur « Les familles et le logement ». De plus, M. Lamarche m'a
recommandé de consulter les documents relatifs à Habitat Vancou-
ver, la Conférence de l'ONU de 1976 qui a donné lieu à la Conven-
tion sur les établissements humains et qui souligne les défis qui se
présentent à l'humanité au sujet de l'habitat et de l'environnement.

Ensuite, j'ai pu rencontrer, madame Berthe Marcotte, rési-
dente des habitations Jeanne-Mance (HJM). Mme Marcotte appar-
tient à la Congrégation des Petites Soeurs de l'Assomption dédiée
à la famille dans les milieux ouvriers et populaires. Ell a assisté à la
transformation radicale du Quartier Latin entre les années cinquante
et soixante-dix, avec les chantiers des HJM, mais aussi celui du
métro Berri, du Cégep du Vieux-Montréal, de la Place Dupuis et de
l'Université du Québec à Montréal. Ces chantiers ont fait de ce quar-
tier un véritable centre-ville. Mme Marcotte souligne son apprécia-
tion des nombreux avantages d'un milieu de vie au centre-ville, avec
la proximité des divers points d'activités culturelles et le nombre de
festivals qui se déroulent dans le quartier durant l'été. La vie dans

une « habitation sociale à loyer modique » (statut particulier aux HJM,
ancêtre des HLM au pays), ou plus généralement dans un logement
social, comporte quelques avantages et inconvénients ; par exem-
ple, les rencontres régulières avec les voisins immédiats et la forma-
tion d'une association des locataires pour la résolution des divers
problèmes internes favorise la cohabitation entre les résidents.

L'Association des locataires des HJM, les relations avec le
milieu, le CLSC, et les diverses ressources communautaires ont per-
mis et permettent le développement de projets afin d'améliorer la
qualité de vie des résidents et leur inclusion dans la vie du quartier.
En exemple, le Cinéma Quartier Latin, et la Grande Bibliothèque du
Québec emploient des locataires des HJM. Mais, certains désagré-
ments resteront, forcément. Les contrôles de l'administration sont
rigoureux et parfois même envahissants; par exemple, la direction
exige une vérification financière annuelle et des copies des relevés
bancaires. Finalement, Mme Berthe Marcotte rappelle l'importance
du logement social, de même que des organismes communautaires
et des groupes de pression qui le défendent afin d'assurer le droit à
un habitat sain et durable pour tous les citoyens; elle favoriserait
aussi la solution du « revenu minimal garanti », énoncée par Michel
Chartrand, comme la solution imaginable la plus concrète à la situa-
tion de pauvreté qui touche tant d'assistés sociaux, mais aussi des
travailleurs à petit salaire qui dépendent de l'aide de l'État. De plus,
elle réitère l'importance pour un centre-ville de retenir des résidents
qui y vivent en permanence, compte tenu que tant de gens y passent
sans y rester, le quartier serait vide après les heures de bureau et en
basse saison touristique, si ce n'était de ses habitants.

Monsieur Pierre Hamel, de l'Association des locataires des
habitations Jeanne-Mance, rappelle que la proximité du centre-ville
a toujours ses avantages et ses inconvénients. La plupart des loca-
taires des HJM n'ont pas choisi leur emplacement, ce qui crée par-
fois des problèmes de cohabitation. Tout de même, le projet compte
toutes sortes d'habitations destinées à diverses clientèles, des tours
à appartements pour les couples et personnes seules, des maison-
nettes pour les familles, ce qui permet une cohabitation générale-
ment plus harmonieuse entre les voisins rapprochés et une mobilité
des ménages à l'intérieur du projet, selon leurs besoins d'espace.
Cependant, pour cette même raison, ils ne peuvent pas simplement
déménager dans un autre HLM pour éviter le voisinage en invoquant
un manque d'espace, ils sont forcés d'habiter ensemble dans ce
quartier, et d'« endurer » sa vitalité - avec la circulation automobile
et sa pollution, puis les festivals et les fêtes qui accompagnent la
saison estivale, et qui peuvent déborder très près des habitations.
M. Hamel, lorsque questionné sur les relations avec l'administration,
apprécie la justesse du terme « bureaucratique » pour qualifier la
gestion des lieux. Il constate le traitement condescendant souvent
accordé aux locataires et l'attitude de certains professionnels, qui,
lors des inspections de domiciles réalisées périodiquement, se per-
mettent des commentaires peu indulgents. Finalement, il dénonce la
place toujours plus négligeable réservée au logement social, malgré
les priorités gouvernementales reconnues en matière de lutte à la
pauvreté, tant au niveau provincial et fédéral, que municipal. L'État a
une responsabilité dans la disponibilité de logements abordables pour
les travailleurs les plus modestes. Le logement social répond au be-
soin impératif d'un patrimoine collectif permettant à tous de vivre di-
gnement. Le dossier le plus préoccupant pour les locataires des ha-
bitations Jeanne-Mance, et pour tous les défenseurs du logement
social au Québec, est le sort qui sera réservé à ce projet d'habita-
tion, qui devrait bientôt être confirmé par le gouvernement fédéral
achevant son hypothèque de 50 ans (1959-2009). Les dernières
nouvelles ne sont pas trop mauvaises, selon M. Hamel, le projet ne
serait pas menacé de disparaître, en tous les cas.

Madame Andrée Lévesque, de l'Association des groupes de
ressources techniques du Québec (AGRTQ), connaît particulière-
ment bien les coopératives d'habitation. Les groupes de ressources
techniques - composés d'ingénieurs, d'architectes, et d'autres res-
sources pertinentes - fournissent un support aux personnes ou aux
groupes développant des projets d'habitation coopérative, des cen-
tres de la petite enfance (CPE) ou des bâtiments à vocation commu-
nautaire. Elle rappelle le désengagement du gouvernement fédéral,
et le rôle croissant du gouvernement québécois dans le domaine du
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logement social et abordable, au cours des quinze dernières an-
nées. Selon Mme Lévesque, la coopérative d'habitation présente
plusieurs avantages, notamment en ce qui a trait à la gestion collec-
tive et sans but lucratif, à la recherche de solution en groupe par les
membres-résidents eux-mêmes, afin de résoudre les problèmes plus
efficacement. La stabilité des coûts grâce à la gestion en fonction
des besoins financiers réels de la coopérative à long terme et l'ad-
missibilité à certains programmes de subvention au loyer permet-
tent aux coopérants de profiter d'un logement abordable. Habiter
dans un milieu basé sur la coopération implique des responsabilités
vis-à-vis du groupe de personnes avec qui nous partageons notre
environnement, mais cela apporte aussi bon nombre d'avantages,
particulièrement pour la répartition des tâches et des coûts d'entre-
tien, les échanges de services plus fréquents, et le voisinage connu
et souvent plus attentif, ce qui peut contribuer à sécuriser les lieux.
Finalement, questionnée sur la faisabilité de projets coopératifs ou
de logement public utilisant des « technologies écologiques »,
comme les toits verts ou l'utilisation de l'énergie solaire, Andrée
Lévesque souligne la hausse significative des demandes allant en
ce sens, de la part des groupes réalisant actuellement des projets
(certains utiliseront une nouvelle technologie verte pour le chauf-
fage, par exemple), mais la plupart de ces technologies nécessite
un investissement de départ trop élevé pour les budgets alloués par
le financement public actuel, même si elles pouvaient se révéler
être rentables à long terme. Particulièrement les projets d'habita-
tions sociales ou coopératives, qui relèvent d'un financement pu-
blic, mais aussi toutes les autres constructions d'ailleurs, devraient
effectivement respecter l'idée du développement durable et corres-
pondre à des normes minimales de respect de l'environnement et
de sécurité afin d'assurer un milieu de vie intéressant à ses habi-
tants et à tous ceux qui vivent et vivront autour.

Finalement, le Regroupement des Organismes du Montreal
Ethnique pour le Logement (ROMEL) est un organisme aidant les
nouveaux arrivants à s'adapter à la situation québécoise, particuliè-
rement en ce qui touche les questions d'intégration au mode de vie
et à l'habitat montréalais. Monsieur Carlos Passo explique que le
regroupement représente une quarantaine d'organismes, offrant des
services très diversifiés, allant de formations, à la recherche de lo-
gement et à la défense de droit. Les nouveaux immigrants, peu in-
formés sur les règles habituelles et les conditions de location, sont
encore une cible facile pour certains propriétaires bailleurs sans
scrupule. Monsieur Passo rappelle que généralement les gens re-
cherchent des logements semblables à ce qu'ils connaissent, soit
un appartement dans une tour du centre-ville ou une petite maison
de banlieue. La qualité d'un habitat est donc surtout une question
de goût personnel et d'habitude de vie, mais la question générale
de l'habitat est une préoccupation collective, particulièrement ici au
Canada : avoir un toit est une question de droit, puisque la moitié de
l'année il s'agit d'une nécessité absolue, d'une question de vie.

Il faut donc entretenir ce droit à un habitat décent à un prix
raisonnable pour tous, afin que tous se trouvent un logis leur conve-
nant, dans un environnement sécuritaire et favorisant leur santé,
qu'il s'agisse d'un logement où ils passent quelques années, ou d'une
maison qu'ils veulent habiter et entretenir pour plus longtemps.

4.1. Inventaire de modes de tenure et de leur financement
Pour ce qui est de la question de l'habitation, du logement,

donc du milieu de vie privée, il existe plusieurs façons de l'occuper,
selon nos besoins et nos moyens, mais aussi selon nos habitudes
générales, que ce soit en ville ou en campagne, et qu'il s'agisse
d'habiter un appartement ou une maison[7]. D'abord, la propriété
privée  regroupe les modes de tenures les plus communs : la loca-
tion d'un logement par un propriétaire bailleur, et l'occupation d'une
propriété, ou d'une copropriété, par son propriétaire occupant. La
location , de loin le mode d'occupation le plus répandu au Québec,
s'adresse aux ménages en mesure de payer un loyer et de respec-
ter le bail, généralement d'un an. La Régie du logement s'assure du
respect du bail par les deux parties, le locataire et le locateur - pou-
vant être soit une personne ou une entreprise, une compagnie - et
contrôle les augmentations de loyer. Les coûts divers comme l'en-
tretien sont normalement inclus dans le loyer, ou sont clairement
prévisibles et annoncés par le locateur (chauffage, électricité, taxes).

Le propriétaire occupant , lui, achète une propriété afin de l'habiter
et se doit de l'entretenir. Il doit assumer les coûts de propriété : l'hy-
pothèque et ses intérêts, tous les coûts liés à l'entretien - toit, fonda-
tions, etc.-, en plus des diverses taxes - municipales, d'eau, scolai-
res - et des assurances, afin de protéger sa propriété mais aussi
pour une question de responsabilité sur la propriété du voisin en cas
d'incendie, par exemple. Le copropriétaire  a les mêmes responsa-
bilités que le propriétaire, mais il partage certains coûts avec ses
voisins copropriétaires. La copropriété divise  signifie que les diver-
ses parties du bâtiment sont divisées entre les copropriétaires, cha-
cun possédant le lieu qu'il habite. La copropriété indivise  s'applique
à un bâtiment qui appartient à plusieurs personnes en part, par exem-
ple s'il y a quatre (4) copropriétaires, ils possèdent chacun 25 % du
bâtiment ; l'espace qu'ils occupent réellement est déterminé dans le
contrat qui les lie.

Ensuite, le mode coopératif , normalement des coopérati-
ves locatives à possession continue, regroupe essentiellement des
organismes soumis à la Loi des coopératives. Ces organismes sont
gérés et dirigés par leurs conseils d'administration respectifs, com-
posés exclusivement de « membres résidents », et leur but premier
est de loger des ménages au meilleur coût possible. Ils ont aussi
accès à des programmes gouvernementaux d'aide au logement. Les
coopératives dépendent donc de la coopération entre les ménages qui
y résident pour l'administration, l'entretien et la durabilité de la qualité
de vie, puisqu'ils choisissent leurs nouveaux membres collectivement;
les coopératives sont aussi soumises à la Régie du logement et doivent
fonctionner avec un bail, contenant parfois des exceptions.

L'organisme sans but lucratif, l'OSBL  (ou OBNL d'habitation),
offre généralement un service particulier ou un support communau-
taire, il est soumis à la troisième partie de la Loi des compagnies
(empêchant tout profit personnel). Il est contrôlé par des membres qui
sélectionnent les futurs résidents selon leurs besoins, et le conseil d'ad-
ministration est composé par les résidents, en plus de quelques indivi-
dus et corporations intéressés par la mission de l'organisme.

Finalement, le HLM est soumis à la Loi sur les habitations à
loyer modique, il est réservé aux ménages ayant des besoins spé-
cialement criants et urgents (selon le Règlement d'attribution, on
examine diverses variables, par exemple les revenus du ménage, la
condition du logement que le ménage dit devoir quitter et le prix du
loyer). Le loyer est fixé à 25 % du revenu, plus certains services. Le
bail offert comporte des restrictions particulières (comme l'obligation
de se soumettre à des inspections de logement, d'aviser et de quitter si
les conditions financières du ménage s'améliorent, et l'interdiction de
sous-louer le logement à une autre personne, en sont des exemples).

Le choix d'un mode de tenure devrait donc dépendre des
besoins et des ressources, mais surtout des aspirations de chaque
ménage. Certains n'ont pas d'autres choix que d'être locataires, alors
que d'autres apprécient la liberté de l'être. Il faut se rappeler que la
propriété implique des responsabilités, et parfois de mauvaises sur-
prises, qu'il faut être prêt à affronter; à défaut de quoi, il faudra ven-
dre ou tout perdre. Aussi, le mode coopératif semble être celui qui
offre le plus d'avantages, notamment la répartition des coûts, l'ab-
sence de profit personnel et la division des tâches, par rapport à
l'obligation fondamentale de coopération et de respect, ce qui peut
rester difficile pour certains.

4.2. Ressources disponibles
Plusieurs ressources [8] sont disponibles pour assurer une cer-

taine qualité de vie (salubrité et contrôle de certains prix) à tous, et afin
d'améliorer les conditions de vie des ménages les plus modestes.

D'abord, la Société canadienne d'hypothèques et de lo-
gement (SCHL)  offre des services de tous genres, de l'information
sur plusieurs sujets liés à l'habitation jusqu'aux prêts hypothécaires,
en passant par des programmes de rénovation résidentielle et la
conservation d'un parc de logements publics. Elle veut, en théorie
du moins, faciliter l'accession de tous les Canadiens à un habitat de
qualité, tout en favorisant les solutions à long terme (adaptation de
domiciles, construction de logements abordables, maisons éco-éner-
giques, rénovation résidentielle et salubrité).

La Société d'habitation du Québec (SHQ)  offre aussi une
gamme de services destinés à améliorer la situation résidentielle et
l'habitat des familles dans la province, tant pour les locataires, les
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résidents et les coopérants, que pour les propriétaires : par
exemple, le Supplément au loyer ou l'Allocation-logement per-
mettant aux ménages à faible revenu de se loger dans un con-
texte de pénurie de logement, le programme Accès-logis vi-
sant la construction de logements sociaux ou abordables, et
des subventions à la rénovation pour les ménages propriétai-
res à revenu modeste. Elle offre aussi différents programmes
d'aide financière, notamment pour des rénovations urgentes dans
un bâtiment mettant en péril la santé de ses occupants, ou dont la
structure de la construction est menacée (fondations, toit, etc.)

L'organisation Habitat pour l'Humanité  est une asso-
ciation de bénévoles, et de professionnels bénévoles, dédiés
à la construction d'habitations abordables pour des familles
modestes accédant à leur première propriété. Les familles en
attentes d'une maison doivent s'impliquer bénévolement dans
la construction des différents projets en cours, elles s'enga-
gent aussi à entretenir et à habiter durablement leurs nouvel-
les maisons (sans déménager durant plusieurs années, puisqu'el-
les ne peuvent vendre leur habitation avant une dizaine d'années,
pour éviter la spéculation sur ces constructions équitables).

Les Groupes de ressources techniques (GRT) sont
des organismes sans but lucratif (OSBL) qui oeuvrent au dé-
veloppement communautaire en soutenant les personnes dé-
sirant fonder des coopératives ou des OSBL d'habitation, donc
en agissant comme intermédiaire entre les différents interve-
nants du domaine de la construction, les diverses administra-
tions publiques, et en formant les résidants, ou futurs résidants,
à l'organisation de leur nouvel habitat. Les GRT développent
aussi des CPE et des locaux pour loger des organismes com-
munautaires. Ils agissent donc en conseiller pour les projets
collectifs, communautaires.

Finalement, les locataires peuvent adresser une de-
mande d'habitation à loyer modique (HLM) à l'Office municipal
d'habitation de leur ville, ou peuvent vérifier la disponibilité de
logement dans des coopératives d'habitation ou des organis-
mes sans but lucratif (voir le répertoire sur le site Internet de la
SHQ). De plus, la Régie du logement du Québec (RDL) est
mandatée pour informer les locateurs et locataires de leurs
droits et responsabilités, par rapport au bail qui les engage;
elle possède aussi un tribunal administratif visant à faire res-
pecter le contrat (le bail) passé entre les deux parties.

5.1. Critique de la situation actuelle
Un habitat de qualité est une nécessité pour chacun

d'entre nous, en plus d'être un droit reconnu au niveau interna-
tional (par les différentes chartes des droits, et par l'ONU, dans
la Déclaration sur les établissements humains de 1976). Ce-
pendant, le logement, l'habitat, devient rapidement une mar-
chandise sur le marché de l'immobilier, avec la construction
résidentielle et la consommation des ménages qui gonflent l'ac-
tivité économique, les entreprises ont avantage à nous faire
consommer des biens moins durables, et donc rapidement
remplaçables, afin d'alimenter une industrie où plusieurs s'en-
richissent (banques, entrepreneurs, quincailleries/centre de
rénovation, etc.).

Cette façon de voir le problème de l'habitat montre aussi
que les priorités ne sont pas respectées, que les pratiques con-
crètes ne correspondent pas aux droits et aux devoirs que ces
idéaux impliquent. Que l'habitat serve dorénavant de moteur
économique, d'industrie permettant de générer des capitaux,
en encaissant des profits sur chacune des étapes de construc-
tion, de rénovation et de location, ne permettra jamais de four-
nir des loyers à prix modiques à la population qui en a vrai-
ment besoin. Et c'est donc dire que l'État n'est qu'un pourvoyeur
de subvention, et que les locateurs, les propriétaires bailleurs,
devraient toujours être en mesure de tirer un profit des plus
intéressants de leur activité.

L'habitat, tant l'accessibilité de logements salubres et
abordables que la qualité générale de l'environnement, est une
nécessité pour l'humanité, il est le lieu de reproduction du tra-
vail : il faut en avoir un pour vivre et donc travailler, pour se

reposer et se nourrir. L'habitat est donc un secteur de l'économie qui doit
être géré par l'ensemble des citoyens, comme une entreprise de coopéra-
tion entre les travailleurs, les entrepreneurs, les locataires et les proprié-
taires, afin que tous y trouvent leur compte à long terme. Nous devons
tous réaliser que les conditions dans lesquelles nous vivons aujourd'hui
doivent respecter et conserver le milieu que nous habitons, afin de pré-
server notre propre santé, celle de notre famille mais aussi celle des autres
à qui nous demandons, et de qui nous attendons aussi, le respect de cet
environnement commun.

5.2. Projets possibles
D'abord, il nous faut absolument développer une vision à long terme

sur le sujet de l'habitat, en dégageant des projets durables, tant pour la
préservation de la nature, des écosystèmes et des forêts qui assurent la
pérennité de notre climat (et donc une prévisibilité de celui-ci), que pour la
condition matérielle des familles afin d'assurer la santé de notre société
pour les prochaines générations.

Par exemple, le gouvernement devrait avoir le devoir de toujours
favoriser une solution écologique, la technologie la plus respectueuse de
l'environnement, plutôt que la solution la plus abordable - comme l'éner-
gie solaire ou éolienne, en plus de l'hydroélectricité existante, le bio-die-
sel, une amélioration des transports en commun et des voitures électri-
ques pour les transports publics - afin d'influencer favorablement le sec-
teur privé, et d'éventuellement le contraindre aux choix écologiques.

Le souci de construire des habitations confortables, saines et de
qualité, qui dureront des centaines d'années, avec peu de réparations
majeures et qui résisteront aux intempéries, plutôt que d'encourager la
construction d'unités de logement simples et abordable au départ, mais
surtout bon marché, fragiles et profitables pour l'entrepreneur en cons-
truction et en rénovation, permettrait le développement d'un parc d'habi-
tations durables et donc réellement abordables à long terme.

Il faut donc adopter un plan pour le développement et la pérennité
des établissements humains, si nous ne voulons pas être la source de
notre propre malheur, en renforçant les politiques environnementales afin
d'assurer la durabilité de notre milieu de vie. Il faut tenter de minimiser
l'impact de l'activité humaine sur la nature, en travaillant collectivement
pour la découverte et l'adoption de mesures alternatives et de compromis
entre notre qualité de vie actuelle et le respect de l'environnement, per-
mettant donc d'entrevoir une qualité de vie à long terme.

Conclusion
Finalement, l'habitat humain implique plusieurs droits et devoirs

théoriquement reconnus, mais qui sont rarement réellement appliqués.
Dans le système économique actuel, les droits des citoyens sont mis à
l'épreuve et il est de notre devoir, à chacun d'entre nous, d'insister afin
que la société à laquelle nous participons les respecte, que tous les ci-
toyens et les entreprises les respectent. La question de la durabilité de
notre habitat commun rappelle l'importance du respect de l'environnement
et de la préservation de la diversité de la nature dont nous faisons partie
intégrante. Mais la durabilité de l'habitat implique aussi une qualité de
construction des logements, des habitations, et un souci pour la santé de
ses habitants. L'état de la situation, surtout marquée par le manque de
logements abordables pour les familles et ménages à faible revenu, mon-
tre l'inefficacité des politiques gouvernementales ponctuelles en matière
d'habitation, d'environnement et de lutte à la pauvreté. Une exploration
des modes de tenure montre les différences principales qui devraient in-
fluencer le choix d'un mode plutôt qu'un autre, selon les besoins, les res-
sources financières et les priorités des ménages (personne seule, petit
travailleur ou professionnel, famille, et couple jeune ou âgé, etc.) Aussi,
différentes ressources sont disponibles pour aider les ménages confron-
tés à des problèmes de logement, ou pour les familles modestes qui dési-
reraient devenir propriétaires de leur habitation. Finalement, une critique
de la situation actuelle permet de dégager quelques projets possibles, ou
du moins quelques pistes de réflexion sur le sujet de l'habitat et du mode
de vie, comme d'un lieu et d'un choix qui, même s'ils sont privés et indivi-
duels, deviennent tôt ou tard le sujet d'ententes collectives et de priorités
communes.

Le développement et l'entretien d'un habitat durable, donc d'un
parc de logements abordables et d'un environnement viable, dépendent
d'une volonté commune d'une majorité de citoyens prêts à coopérer pour
en assurer la pérennité. Le défi actuel reste donc d'appliquer les conven-
tions qui devraient guider nos actions, en assurant la dignité de tous et en
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rappelant l'interdépendance qui nous unit tous, ce qui devrait nous forcer à
un respect mutuel et à la reconnaissance de la dépendance et de la liberté,
de l'humanité et de la solidarité qui nous rassemble. Sommes-nous en train
d'oublier que nous vivons en société, que notre qualité de vie dépend direc-
tement de notre environnement et de nos rapports avec les autres, avec qui
nous partageons tous cet habitat ? Ne s'agit-il pas tant d'une question de
respect collectif et de patrimoine commun que de choix individuels ?

www.familis.org/riopfq/publication/pensons83/girard-demers.html
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Ressources électroniques (internet)

Association des groupes de ressources techniques du Québec (AGRTQ)
http://www.agrtq.qc.ca

Équiterre  http://www.equiterre.org/

Éducaloi : Le carrefour d'accès au droit - section logement
http://www.educaloi.qc.ca/loi/locataires/70/

Front d'action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU)
http://www.frapru.qc.ca/

Habitat pour l'humanité
Sommet du logement abordable (Première Convention ca-
nadienne en matière d'accession à un logement abordable)
http://habitat.ca/sommetdulogementabordablec50.php
Canada   http://www.habitat.ca/
Montréal  http://www.habitatmontreal.qc.ca/index_fr.htm

Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés  (The United
Nations Refugee Agency)

Canada Section  (anglais seulement) http://www.unhcr.ca/

Site francophone  http://www.unhcr.fr/

Ligue des droits et libertés
Dossier sur les droits économiques, sociaux et culturels
http://www.liguedesdroits.ca/

Mouvement coopératif en habitation
Confédération québécoise des coopératives d'habitation
du Québec (CCHQ)
Fédération des coopératives d'habitation intermunicipale
du Montréal métropolitain (FÉCHIMM)
http://www.cooperativehabitation.coop/

Conseil de la coopération du Québec
http://www.coopquebec.coop/

Fédération de l'habitation coopérative du Canada   http://chfc.ca

Programme des Nations-Unies sur les établissements humains
Déclaration de Vancouver - 1976, Istanbul - 1996, et retour à Vancouver - 2006
http://www.unhabitat.org/declarations/vancouver.asp

Régie du logement  http://www.rdl.gouv.qc.ca/fr/1_0/index.asp

Société canadienne d'hypothèque et de logement (SCHL)
Accueil  http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/index.cfm

L'observateur du logement au Canada
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/obloca/etloca2004/index.cfm

Société d'habitation du Québec (SHQ)
Lexique
http://www.habitation.gouv.qc.ca/bibliotheque/references/lexique.html

Contexte québécois
http://www.habitation.gouv.qc.ca/savoir_faire/contexte_quebecois.html

Critères de design pour un habitat abordable et adéquat en
fonction des tendances sociales, démographique et écono-
miques d'aujourd'hui (Allocution)
http://www.habitation.gouv.qc.ca/industrie/20040623_conference.html

Le développement d'un habitat durable
www.habitation.gouv.qc.ca/savoir_faire/developpement_durable.html

Répertoire des coopératives et des organismes à but non lucratif
http://www.habitation.gouv.qc.ca/

Vivre en logement - Répertoire d'information pour les locataires
http://www.logement.info.gouv.qc.ca/fr/index.asp

Regroupement des comités logement et associations de locataires
du Québec (RCLALQ)  http://www.rclalq.qc.ca/
Regroupement des organismes du Montréal ethnique pour le logement
(ROMEL) http://www.romel-montreal.ca/

Notes
[1] Québec 2000 : Rétrospective du XXe siècle. Roch Côté (dir.) Mon-
tréal : Éditions Fides. 1999, page 193 (la part moyenne du logement
dans les dépenses des familles - ménages de 2 personnes et plus - est
passé de 20,5 % en 1969 à 25,6 % en 1996.)

[2] Selon Le Petit Robert, « habitat » et « habiter » (2004).

[3] Il posait l'économie comme un phénomène régulé de l'intérieur par
une Main invisible grâce à la rationalité de l'Homo Economicus, permet-
tant toujours une fixation juste et équitable des prix selon l'offre et la
demande des ressources, des biens de consommation, de la main
d'oeuvre et des services.

[4] Un citron est un bien de consommation de piètre qualité dont la va-
leur a été surévaluée par son vendeur.Cf. les travaux des économistes
américains George Akerlof, Joseph Stiglitz et Michael Spence sur l'asy-
métrie de l'information.

[5] Cf. Archibio (www.archibio.qc.ca) et Ecocity Builders
(www.ecocitybuilders.org).

[6] Cf. l'organisme Équiterre offre l'occasion de se procurer des « pa-
niers bio », sur le modèle des groupes d'achat, de fruits et légumes,
mais aussi quelques sortes de viandes, fraîchement arrivées de chez le
producteur : www.equiterre.org .

[7] Marcellin Hudon. « Le logement des familles ». Pensons famille. Vol.
11, num. 60 (mars 2000).

[8] Voir les adresses des pages Internet à la fin du document.
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